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Oppofer  la  valeu^Tide  nos  légions  républicaines  aux 
innombrables  armées  despuiffknces  de  l’Europei  coalifées 
contre  notre  patrie. 
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D’une  main  hardie  brifer  leurs  projets  infenfés  ; de  l’autre, 
comi  rimer  les  ennemis  de  l’intérieur , renverfer  les  autels 
facriléges  élevées  de  toutes  parts  fur  le  fol  de  la  liberu 
par  la  tyrannie  décemvirale  a l’execrable  terreur,  ne  lui- 
lilbie'nt  point  à l’énergie  , au  dévouement  de  l’immortelle 
Convention  nationale. 

Alors  elle  doimoit  encore  à l’univers  le  Tpedacle  im- 
pofant  de  fa  dignité;  elle  lui  tranfmettoit , pour  amfi  dire, 
l’empreinte  du  grand  caradére  que  lui  avoient  imprime 
les  cil-confiances , les  malheurs  des  temps,  les  périls  lans 
nombre  contre  lefquels  elle  avoit  V:^élorieufement  combat- 
tu les  vertus  des  fénateurs  qui  la  compofoient. 

Alors,  dis -je,  dans  le  tumulte  des  ^.anpes , au  fein 
des  agitations^  de  toutes  les  faélions , au  'milieu,  dcil 
pératioh  de  tous  les  partis , elle  verfoit  un  baume  lalu- 
taire  fur  les  plaies  de  la  France  , & , dans  le  filence  au- 
gufte  de  Tes  méditations,  elle  traçoit  le  plan  de  ces  temples 
majeHueux  qui  dévoient  être  confacrés  à l’inftitution  pu-  ^ 
blique,  & à la  régénération  des  mœurs. 

En  efquiffant  ce  foible  tableau  , citoyens  collègues , 
l’anticipe  fur  le  tribut  d’eftime  de  recounoiffance  que 
paieront  à la  Convention  nationale  les  longues  généra- 
tions qui  vous  fuccéderont  ; rnais  j’obéis  à un  fentiment 
que  vous  partagez , il  eft  mon  excufe. 

Bientôt  chaque  départemeiu,  s’empreffa  de  féconder  les 
vues  bienfaifantes  des  pères  de  la  patrie. 

Des  écoles. centrales  , organifées  fur  toute  la  furface  du 
territoire  français , effacèrent  les  traces  du  vandalifme  hon- 
teux; 6c  chaque  père  d^  familier,  en- Galculant;  la-harmeile 
6c  l’effet  de  cette  grande  & Heureufe  conception  de  la 
Convention,  la  création  des  écoles  centrales,  put  con- 
cevoir ce  que  feroit  un  jour  la  République  françaiie  al- 
fife  à Tombre  de  l’olivier  chéri.' 

* ^ Mais  2 citoyens  repréfentans , tandis  que  tous  les  dépar- 


temem  brigimient,  pour  ainfi  dire,  l’honneur  derinÙîative 
dans  1 etabiiflement  de  ces  écoles,  l’un  de  ceux  que  fa 
population  & fà  localité,  que  les  circonftances  peut-être, 
rendent  le  plus  important , le  département  des  Côtes  du- 
iSiord,  en  étoit  privé. 

, en  attribuer  la  caufe  à des  événeinens  qu’il 

n etoit  point  pollîble  de  prévoir,  aux  troubles,  aux  dillén- 
“ <=««6  guerre  déplorable  dont  les  départemens  de 
lüuelt  furent  le  théâtre  < Non,  citoyens  collègues,  fi  le 
departement  des  Côtes-du-Nord  n’a  pas  encor?  recueilli 
les  precieux  avantages  de  cette  fublime  inftitution  ne 
1 attribuez  point  à des  caufes  étrangères,  mais  à la  riva- 
lité de  deux  communes  qui  , depuis  trois  ans  le  dif- 
putent  avec  un  acharnement  que  l’objet  feiil  peut  rendre 
excufable , 1 avantage  de  pofféder  dans  leur  lein  cet  éta- 
blnfement  precieux  ^ rivalité  , j’aime  à le  croire  avec 
vous  , louable  dans  fon  principe , mais  dont  le  réfultat 
elt  facmeux  pour  la  chofe  publique  , piiifqu’il  paralyfe 
linfiruélion,  premier  beloin  de  fliomme  qui  doit  vivre 
pour  la  liberté;  réfultat  fâcheux,  puifqu’il  condamne  à 
1 Ignorance  un  departement  qui  comprend  plus  de  cin- 
qualité  mille  âmes.  ^ 

_ Pardon , citoyens  collègues , des  détails  dans  lefquels 
JC  vais  entrer.  Deux  mots  auroient  peut-être  fuffi  a ce 
rapport  ; la  feule  connoilfance  de  la  pofition  de  ces  deux 
communes,  linfpedion  de  la  carte  auroient  tranché  la" 
difficulté  ; mais  le  genre  de  célébrité  qu’elles  ont  donné 
a leurs  prétentions  refpedives,  la  confolation  que  trouvera 
au  moins  celle  qui  doit  fuccomber,  dans  la  Certitude  que 
les  interets  privés  auront  été  folemnellement  pefés  & 
n auront  cede  aans  votre  impartiale  & lëvère  juftice  qii’au 
bien  public,  a l’intérêt  gehiéral,  me  forcent  d’entrer\ns 
des  developpemens  que,  fans  ce  motif,  j’aurois  évités. 

Le  decret  du  8 germinal  an  3 établit  dans  quelques 
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départemens,  à raifon  de  leur  population  & de  leur  eten- 
diK,  plufieurs  Æcoles  centrales. 

Celui  des  Côtes  - du  - Nord  fut  de  ce  nombre  : la  lot 
lui  en  accorde  deux  : le  Cége  de  1 une  fut  fixe  a Dinan, 

fis  à l’eft  du  département  ; l’autre  à Gtungamp,  fitue  a 

l’ouefl.  Elles  ne  furent  point  organifées. 

Le  3 brumaire  an  4 , Corps  légifiatif,  voulant  ra- 
mener rinfirudion  publique  à un  régime  umlorme , dé- 
créta qu’il  n’y  auroit  qu’une  leule  ecole  par  departe- 

Par  l’article  II  de  cette  loi , celle  des  Cotes-du-Nord 
fut  placée  à Guingamp. 

PortBrieu,  chef- lieu  du  départemm,  réclama  contre 
cette  difpofition,  & préfenta  à cet  effet 
Confeil  des  Cinq-Cents,  qui  paffa  pure.ment  & fimplement, 

à l’ordre  du  jour.  • rvr^c 

Cependant  l’adminifiration  centrale  avoit  déjà  lait  les 

diligences.  ... 

Le  premier  prairial  an  4 ,,effe 
car  lequel  elle  chargeoit  l’ingemeur  en  cnef  de  ie  tranl- 
Envter^  à Guingamp  pour  s’alfurer  fi  cette  commune 

offroit  un  bâtiment  propre  “ ^^ce  cas 

les  établiffemens  qui  en  dépendent,  & drélier,  en  ce  ca  , 

un  devis  eftimatif  des  réparations  «’-l gpe 
^eroit  celui  qu’il  auroit  jugé  le  plus  convenable.  Elle 
fvoit  même  pouffé  la  précaution  jufqu  a defigner  le  ci- 
toyen Kyré,^ alors  fon  préfident,  pour  s entendre  avec 
l’ingénieur  & furveiiler  l’exécution  des  operauons  que 
comniâXidoit  fon  arrctc»  , . « n • 

Le  lo  meffidor  elle  nomma  le  jury  d’inftrudion,  qui 
s’affembla  le  premier  vendémiaire  an  5 pour  procéder 
au  choix  des  profeffeurs  ; ainfi  tout  fembloit  annoncer  la 

prochaine  orgLifation  de  l’école  centrale,  loifque,  le  2 
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frimaire,  commence  la  lutte  qui  devoit  en  multiplier  les 
übflacies.  . 

Nombre  de  municipalités  réclamèrent  contre  Ton  place- 
ment à Guingamp. 

Elles  s’étayèrent  de  l’opinion  du  jury  d’inftruélion  , des 
conlidcrations  qu’il  avoit  développées  dans  fon  adreffe  au 
Confeil  des  Cinq  - Cents , & demandèrent  qu’elle  fût 
transférée  à Port-Brieu,  point  central  du  département. 

De  fon  côté,  la  commune  de  Guingamp  réclame 
l’exécution  du  décret  du  8 germinal  an  3 , ôc  dé  la  loi 
du  3 brumaire  an  4.  Le  Corps  légiUatif,  le  Direéloire  , 
les  minières  Sc  leurs  bureaux  retentirent  de  fes  obferva- 
tions  ; l’an  5 enlin  s’écoula  dans  ces  difcuflions. 

Cependant  radminiftration  centrale,  effrayée  des  fuites 
fàcheufes  que  pourroit  entraîner  l’inutilité  de  l’école 
centrale , s’adreffa  le  8 brumaire  an  6 au  miniflre  de 
l’intérieur,  l’invita  à accélérer  Ion  organlfation , & à faire 
ceffer  la  lutte  qui  s’y  oppofoit.  Elle  renouvela  fes  inf- 
tances  le  17  frimaire,  Sc  garda  le  plus  profond  filence 
fur  celle  des  deux  communes  qui  devoit  recueillir  dans  ' 
fon  fein  cet  établiffement  ; votre  commiiïion  a cru  devoir 
vous  citer  ce  fait,  pour  répondre  à la  partialité  dont 
on  inculpe  cette  admiiiiüration. 

Enfin , le  28  nivofe  fuivant , l’ingénieur  en.  chef  fc 
rendit  à Guingamp^  pour  dreffer  le  devis  eflimatif  des 
réparations  à faire  à la  maifon  de  Montbareil. 

Ce  devis , dont  l’expédition  fut  envoyée  le  23  germinal 
au  miniflre,  fait  monter  à 49,127  fr.  56  c.  les  réparations 
mdipenfables. 

Cette  fomme  ne  vous  étonnera  point  lorfque  vous 
laurez  que  cette  vafle  maifon , ci-devant  occupée  par  des 
religieufes , a fervi  pendant  plufieurs  années  de  caferne. 

Ici  je  dois  obferver  que  ce  devis  eft  contredit  par  la 
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commune  de  Gumgamp  , qui  foutient  que  le  pnx  de* 
réparations  a été  fmgulièrement  outre  par  1 ingénieur  dans 
la  vue  de  favorifer  Port-Brieu , & de  détourner  le  Corps 
légiflatif  ou  le  gouvernement  de  former  cet  eubliJement 
à Guingamp , en  fixant  une  maffe  confiderable  de  de- 

^ Auffi,  pénétrée  de  cette  idée,  la  commune  de  Guin- 
gamp  a-t-clle  offert,  & offre-t-elle  encore,  ce  foire  les 
réparations  compriles  au  devis  pour  la  fomme  de  i5  mi 
francs  ; elle  va  même  plus  loin  ; elle  fe  foumet  a ne 
mettre  à la  charge  du  tréfor  public  pour  les 
que  l’équivalent  de  la  dépenle  a laquelle  feroit  eftimee 
r,nter\elle  du  ci-devant  collège  de  Port-  Erieu,  feul 
bâtiment  que  cette  eommune  ait  propole  juiqu  a ce  m 
ment  pour  recevoir  l’ecole  centrale. 

La  lutte  cependant  entre  les  deux  communes  fe  pro- 
longeoit,  les^funelles  effets  qui  “/efultoient  a lo^t 
toujours  croiffant.  L’inOrudion  publique  etoit  delà  fee , 
plufieurs  écoles  particulières  etoient  formées;  ^ ^ luhe 
L ’intérieur  en  fut  inftruit , & écrivit  dans  le  cornant  de 
prairial  à l’adminiffration  centrale  une  lettre  de  reproches^ 
Fur  fon  infouciance  ; elle  fe  juftifia  en  mettant  fous  les  j eux 

la  fuite  de  les  opérations,  a • 

Le  10  thermidor  le  commilïaire  du  Direaotre  p 
l’adminillAtion  centrale  pnt  la  parole  . 

peignit  tous  les  maux  qu  entrainoit  lmuuhte  de  l inffrtc 
tion  publique  dans  le  département,  &,  tranchant  for  tout 

difficulté  ,\ii  expofo  les  motifs  ^ 

fable  l’établiffement  de  l’ecole  centrale  a Port-Biieu.  ^ 

Le  même  jour,  l’adminiftiatlon,  frappée  des  grandes 
confidéfations  qui  lui  avoient  ete  deveioppees  , Pp.^n 
IS  IÔZJ,  & remprefli  d'e,.  .drefler  e*ped...o« 

au  miniftre.  ^ n 

Krifin  le  3 brumaire  dernier , le  Confeil  des  Cinq-  e . 
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fut  définitivement  faifî  de  cette  inextricable  comefUtion  par 
un  mcflage  du  Direéloire,  dont  efi  ncceflaire,  citoyens 
reprcfentans  ^ que  entendiez  la  lediire. 

3 brumaire  an  7 de  la  République  une  et  indivisible. 

Le  Direâoire  executif  au  Confeil  des  Anciens  , 

Citoyens  Rep'résentans, 

« Une  funefie  rivalité  entre  les  communes  de  Guinganip 
» ^ de  Porc-Brieu  paralyfe  entièrement  l’infiruâion 
» publique  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord.  La 
h loi  du  3 brumaire  an  4 a fixé,  il  efi  vrai,  l’école 
» centrale  à Guingamp  ; mais  cette  commune  n’offre , 
pour  la  formation  de*  cet  établiffement , que  la  maifon 
» dite  de  Montbareil , qui,  d’après  lès  plans,  devis  Sc 
» détails  effimatifs  dreflés  par  l’ordre  de  l’adminifiration 
i)  centrale , exige  pour  être  mife  en  état  une  dépenfe  de 
))  49)1^7  centimes.  A ce  tableau  de  dépenfes,  que 

i;  la  commune  de  Guingamp  affiire  être  beaucoup  trop 
exagéré  , elle  oppofe  une  foumifiion  de  fes  habi- 
))  tans,  les  plus  forts  contribuables,  qui  fe  chargent  de 
))  faire  les  réparations  néceffaires  pour  la  fomme  de 
» i5  mille  francs  ; de  fon  côté,  la  commirne  de  Port- 
» Brieu  fait  valoir  en  fa  faveur  fa  centralité,  tous  les 
» établiiTemens  qu’elle  pofsède  dans  fon  fein  Sc  qui 
» peuvent  concourir  efficacement  à la  profpérité  de  l’inff 
» truélion  publique,  enfin  fon  ci-devant  collège,  qui  peut 
» recevoir  fur -le -champ  & prefque  fans  frais  l’école 
» centrale. 

» Il  ell  temps,  citoyens  repréfentans , .de  mettre  un 
y)  terme  à cette  lutte  malheureufe , qui  prolonge  le  règne 
yy  des  ténèbres  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord  , 
» qui  retarde  les  progrès  de  l’efprit  public  &:  condamne 
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» une  génération  entière  à la  plus  profonde  ignorance  ? 
» en  décidant  fi  l’école  centrale  demeurera  fixée  à Guin- 
» gamp  ou  fera  tranférée  à Port-Brieu. 

» Le  Diredoire  exécutif  invite  le  Confeil  des  Cinq- 
» Cents  à prendre  l’objet  de  ce  mefiage  en  grande  con- 
» fîdération,  Slc.  • • . . 

Votre  commiffion  a çru  devoir  vous  offrir  tous  ces  dé- 
tails, parce  qu’elle  a penfé  qu’en  éclairant  votre  religion, 
ils  jetteroient  un  grand  jour  fur  l’objet  de  la  réfolution. 

Elle  n’efi  compofée  que  de  trois  articles.  Le  premier 
rapporte  l’article*  II  de  loi  du  3 brumaire  , qui  fixe  à 
Guingamp  le  placement  de  l’école  centrale. 

Le  fécond  veut  qu’elle  foit  établie  à Port-Brieü  , chef- 
lieu  du  département.  * 

Le  troifième  eft  de  forme. 

Je  réfume  en  deux  mots  ces  mêmes  détails , pour  n’y 
plus  revenir. 

Deux  lois  fucceffîves  ont  fixé  le  placement  de  lecole 
centrale  du  département  des  Cotes-du-Nord  à Guingamp, 
commune  de  quatre  à cinq  mille  habitans , & privée  de 
toute  efpèce  d’établiffement. 

Le  feul  local  qu’elle  préfente  eft  la  maifon  de  Mont- 
bar  eil,  qui,  par  fon  étendue  Si.  fes  jardins,  eft  , de  l aveu 
général , Sa  fous  tous  les  rapports , propre  à recueillir 
récole  centrale^  mais  elle  exige  une  dépenfe  de  fr. 

56  centimes.  , 

Port  -Brieu  eft  au  centre  du  département  ; il  réun  t dans 
fon  fein  l’adminiftration  centrale  à tous  les  autres  établifte- 
mens  publics^ 

Le  feul  local  qu’elle  ait  encore  offert  & qu’elle  puiffe 
probablement  ofhir  , eft  fon  ci  - devant  collège  ; il  eft 
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dépourvu  de  jardin  ; mais  on  couvre  cet  Inconvénienr , 
en  indiquant  celui  d’une  maifon  ci-devant  religieufe , Sc 
qui  n’eft  féparée  du  collège  que  par  la  largeur  de  la 
rue. 

Guingamp  Invoque  en  fa  faveur  les  deux  lois  qui  lui 
ont  accordé  cette  écoles  elle  fe  foumet,  pour  foulager 
le  tréfor  public , à tous  les  facrifîces  pécuniaires. 

Port-Brieu  s’appuie  fur  fa  centralité;  fur  les  dépenfes 
qu’entraîneroient  les  réparations  de  Montbareil , tandis  que 
fon  collège  préfente  la  facilité  d’un  établiifement  tout  for- 
mé, &:  fufceptible  de  très-peu  de  frais. 

En  un  mot,  les  prétentions  qu’élèvent  ces  deux  cités; 
ont  caufé  depuis  trois  ans  l’inaébvité  de  l’inllruélion  pu- 
blique , à laquelle  vous  allez  mettre  un  terme , Sc  devant 
votre  impartiale  juftice  s’abaifferont  les  intérêts  privés^ 
les  conteftations  oifeufes , difons  le  mot,  trilles  produits 
de  l’égoiTme. 

• Je  vous  ai  fait  connoître  les  difpolitîons  de  la  réfolutiori 
fur  laquelle  vous  devez  prononcer. 

Je  réduis  en  deux  mots  la  quellion  qu’elle  pré- 
fente : 

L’article  II  de  la  loi  du  3 brumaire  qui  établit  à Guin- 
gamp l’école  centrale  du  département  des  côtes-du  - nord 
doit-il  être  rapporté  ou  maintenu? 

Tel  eltle  cercle  dans  lequel  doit  être  renfermée  la  dit 
cufTion. 

Etrangers  fous  tous  les  rapports  à ce  département  , 
n’ayant  aucune  des  connoiffances  locales  qui  pouvoient 
former  leur  opinion  , les  membres  de  votre  commilîioii 
ont  dû,  pour  répondre  à votre  confiance,  s’entourer  de 
tous  les  moyens  propres  à fe  procurer  les  lumières 
les  renfeignemens  qui  leur  manqu  oient.  ' 

Rapport  par  Moreau  ( de  VYonne  ).  A4 
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Us  ont  pftnfé  que  c’étoltici,  à proprement  parler,  un 
procès  entre  gens  de  la  même  famille,  & que  c’étoit  auiïi 
en  famille  qu’il  devoir  fe  vuider. 

Pour  atteindre  ce  but,  ils  ont  pris  le  parti  de  réunir 
la  députation  entière  des  Côtes-^  du-nord.  Dans  cette  al^ 
fociation  vraiment  fraternelle  , dévoient  fe  retrouver  tout- 
à-la-fois  le  magiftrat  ëc  l’homme  privé,  Sc  de  la  difcuffiort 
jaillir  la  vérité  que  vous  cherchez. 

Cette  difcuflion  s’établit  avec  le  calme  &la  dignité, 
caradcres  effeiitiels  aux  citoyens  qui  font  uniquement 
guidés  par  l’amour  de  la  chofe  publique. 

La  queftion  fut  débattue.  Chaque  membre  de  la  dé- 
putation difcuta  ëü  motiva  fon  opinion  ^ enfin  votre  com- 
iniflion  tranche  le  mot  : fur  douze  reprefeiitans  qui  com- 
pofent  la  députation  des  Côtes-du-nord , neuf  s’accordèrent 
a foutenir  que  la  commune  de  Port-  Brieu  étoit  la 
feule  qui  convînt  pour  le  placement  de  l’école  cen- 
trale. 

De  quel  coté  en  effet  efl  la  centralité?  à qui,  de  Port- 
Brieu  ou  de  Guingamp  appartient-elle  ? 

Sans  recourir  à la  carte , fans  s’armer  du  compas , une 
feule  obfervation  refout  le  problème. 

Rappelez  -vous , citoyens  collègues , que  la  Conven- 
tion nationale  , par  fon  decret  du  8 germinal  an  3 , ac- 
corda deux  écoles-  centrales  au  département  des  Cotes-du- 
nord. 

Or  ce  n’étoit  pas  au  centre  que , pour  la  facilité  des 
communications , elles  dévoient  être  placées  , mais  aux 
deux  points  moyens  de  ce  même  département  ; il  étoit 
néceffaire  qu’elles  partageaffent  le  centre  en  deux  parties, 
afin  que  chacune  d’elles  eût  fa  portion  égale  dans  la  dif- 
tribution. 

Or  fi  Dinan  & Guingamp  ftireot  déÇgnée^  pou?  rece- 


.2 


, 11 

voir  les  établiflèmens  , quelle  confcquence  doit-on  ral- 
fonnablement  tirer  ? c’efl  que  ni  Fune  ni  l’autre  de  ces 

cites  n’étoit  centrale.  — . , , ; . 

Je  défie  de  répondre  à ce  dilemme  qui  détruit  tous  les 
raifonnemens  dont  on  s’étale  depuis  trois  ans  entiers 
pour  prouver  que  Guingamp  efl  plus  au  cenu*c  queFort- 

Erieu.  r O VI  n 

Mais  au  fiirplus  , que  fait  ici  la  ceiitralite  ? s il  eft  vrai 

qu’elle  puiffe  être  de  quelque  confidération,  on^nedil- 
conviendra  pas  qu’elle  ne  commande  point,  quelle^ ne 
fixe  point  impéiieufement  le  lieu  dans  lequel  doivent  etre 
placés  les  établiilemens  dont  il  s’agit. 

L’é’^ithète  centrale  convient  beaucoup  moins  au  point 
milieu^ d’un  département  qu’à  la  réunion,  qu’à  la  centra- 
li&tionde  tous  les  gepres  ddnftrudion  que  les  élèves  peu- 
vent piiifer  dans  ces  écoles. 

Si  elles  fe  trouvoient  placées , ces  écoles  à 'fix  lieues 
du  centre,  en  feroient-elles  moins  centrales  ? non  fans 
doute  ; concluons  donc  que  ce  qui  doit  déterminer  leiir 
placement , eft  le  mieux  qui  peut  en  réfulter  pour  1 ml* 
titution  elle-mcme  & l’intérêt  national. 

^'C’eÙ  fous  ce  double  rapport  que  la  commifiion  du 
Confeil  des  Cinq  - Cents  a confidéré  la  queftion  c’eiî 
fous  ce  double  rapport  qu’elle  fut  eiivifagée  dans  la 
réunion  de  nos  collègues  du  département  des  Côtes-du- 
nord;  c’eit  fous  ce  double  rapport  auifi  que  votre  corn- 
miffion  fe  propofe  de  la  traiteiv 

L’intérêt  de  l’inftitudo 11.  i • 

Pour  démontrer  avec  évidence  que  la  réfolution  le 
conferve  , il  ne  faut  qu  analyfer  fonimairement  les 
moyens  préfentés  par  les  membres  du  jury  centpl 
d’inftrudion  publique , dans  fon  adreffe  au  Corps  légif- 
latif  ; les  conüdérations  fur  lefquelles  l’adminiilration  cen- 
trale'des  Côtes  - du  - nord  appuya  fon  arrêté  du  19 
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tîiermidor  dernier  ; celles  enfin  qu'a  fait  valoir  notre 
colîcqiie  Bourgerel  dans  Ton  rapport. 

Une  expérience  de  tous  les  temps  a démontré  (dit  lé 
jury  d’inftrudion) , que  le  lieu  de  renfeignement  favoriioit 
ou  arrêtoit  les  progrès  des  arts  & des  lettres.  Enfans'  du 
calme  Sc  de  l’abondance,  deflinés  à embellir  nôtre  exil- 
tence  ou  à en  charmer  les  peines,  iis  profpèrent  fur-tout 
dans  les  cités  où  des  relations  aclives  8c  un  concours 
nombreux  d’habitahs  donnent  aux  efprits  le  iiiouvement 
Sc  la  vie. 

L’eclat  des  réputations  8c  des  récompenfes  y foutien- 
nent  les  maîtres  8c  les  élèves  ; le  fpeétacle  des  profeiïions 
qui  exigent  des  études  commence  à développer  dans 
ces  derniers  le  goût  de  l’état  pour  lequel  la  nature  les  a 
formés. 

Comparez  les  communes  peuplées  8c  les  communes 
médiocres  , vous  verrez  toujours  les  premières  attirer  les 
hommes  nés  avec  des  qualités  éminentes  , 8c  dans  les  fé- 
condés, les  talens  dépérir. 

Port-Brieu  , par  fa  fituation  au  milieu  du  départe- 
ment , mefuré  d’orient  en  occident , ell  la  cité  la  plus 
commode\  pour  la  généralité  des  familles,  celle  qui  peut 
recevoir  le  plus  d’élèves  ; celle  qui,  par  fes  rapports 
avec  les  divers  points  du  département , offre  les  commu- 
nications les  plus  promptes. 

Elle  eh;  appelée  par  fa  population  à une  plus  grande 
profpérité  que  les  villes  circonvoifines  ; fon  port  , fes 
ateliers  civils  8c  militaire  fourniiTent  journellement  des' 
fujets  d’application  pour  les  mathématiques  8c  les  règles 
de  la  mécanique. 

Un  hofpice  confîdérable  y donne  occahon  de  réduire 
en  ufage  les^ procédés  de  la  Chimie,  les  découvertes  de 
la  botanique , 8c  les  opérations  chirurgicales. 

Les  féances  d’un  tribunal  criminel  confirment , par  des 
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exemples  févères , les  préceptes  de  la  morale , Sc  ouvrent 
à l’éloquence  la  même  carrière  que  parcourent  dans  l’an- 
tiquité les  orateurs  qui  font  encore  nos  modèles. 

, Le  tribunal  civil  y cil  ^ en  quelque  forte,  le  com- 
plément d’un  cours  de  légiflation  , Sc  apprend  aux 
élèves  les  lois  Sc  la  tradition  qui  en  détermine  ou  inter- 
prète le 'véritable  fens. 

Ainfi,  par  un  heureux  rapprochement,  la  théorie  Sc 
la  pratiqué  de  chaque  fcience  , marchant  à Port-Brieu 
d’un  pas  égal , frappe  i’efprit  d’une  double  imprelTion.  ^ 

C’eP  avec  regret  ( dit  l’admniftratîon  centrale  dans 
fon  arrêté  du  19  thermidor  an  6 ) qu’elle  fe  voit  forcée 
de  prononcer  entre  Guingamp  Sc  Port  - Brieu  pour  le 
placement  de  l’école  centrale  ; mais  tout  en  reconnoif- 
fant  le  civifme  des  habitans  de  Guiiigamp  Sc  la  beauté 
de  la  maifon  de  Montbareil  que  l’on  paroît  defliner 
a cet  établilTcment , elle  croit  devoir  confidérer  en  malle 
l intérêt  du  departement  entier  ; & , mue  par  le  bien  gé- 
néral, afHrmer' fur  fon  honneur  Sc  fa  confeience , que 
Port-Brieu  ell  , fous  ce  rapport  , préférable  à Guin- 
gamp. 

Un  des  motifs  les  plus  déterminans,  eft  que  dans  cette 
commune  font  réunies  toutes  les  autorités  conPituées  , 
dont  les  employés  forment  un  nombre  confidérable  de 
jeunes  gens  Pideptibles  d’inPruclion  ; là  fe  trouvent  les 
tribunaux  civil  Sc  criminel , les  commiflariats  de  la  ma- 
rine Sc  de  la  guerre  , la  direélion  de  l’enregiPrement  des 
domaines^  nationaux,  l’état-major  des  troupes  employées 
dans  le  département. 

^ On  conçoit  aifément  que  la  jeunePe  attachée  à ces 
divers  établiPemens  offre  déjà  quantité  d’élèves  capa- 
bles de  mettre  à proPt  l’enfeignement  central  qu’ils  ne 
peuvent  fuivre  dans  une  commune  éloignée.  Les  pères 
de  famille  , que  le  choix  du  peuple  ou  du  gouverne-. 
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ment  ont  promus  à ces  fondions  publiques , auront  E* 
facilité  de  donner  auprès  d’eux  une  éducation  républi- 
caine à leurs  enfans,  & de  la  fùrveiller. 

Port-Brieu,  dit  Le  rapporteur  de  la  commiffion  difr 
Confeil  dès  Cinq-Cents,  doit  être  préféré  à Guingarap^, 
parce  que  cette  dernière  commune  , peu  popüleule , n a 
d’ailleurs  aucuns  motifs  de  relation  avec  les.  citoyen® 
des  différentes  parties  du  département  des  Cotes-duN ord, 

tandis  que  ces  mêmes  citoyens  en  ont  de  journauers  oc 
d’habituels  avec  Port-Brieu  qui  pofsède  l’adminiHration 
centrale  & les  tribunaux. 

Elle  a de  plus  un  port  de  mer  qui  préfente  des  reC 
fources  pour  la  navigation,  partie  à laquelle  il  eft  h 
nécelfaire  de  former  la  jeuneffe  , afin  de  reparer  nos  per- 
tes , de  créer  une  marine  qui  réprime  le  trident  des  mers 
que  l’Angleterre  a ufurpé. 

Ces  établi ifemens  attirent  fucceffivement  à Port-Brieu 
tous  les  adminiftrés  du  département.  Les  citoyens  qui  y 
font  appelés  par  leurs  affaires  joindront  au  befoin  de 
les  fuivrê , le  plaifir  de  voir,  leurs  enfans  & de  s affurer 
de  leurs  progrès. 

■ A ces  motifs  fe  joint  encore  la  confidération  de  ÿver^ 
établiffemens  qui  fourniffent  à la  jeuneffe  de  nombreux 
movens  d’étude  , & notamment  une_  bibliothèque  pu- 
blique , quifera  de  la  plus  grande  utilité  pour  les  maîtres 
& les  élèves. 


Dans  une  commune,  chef-lieu  de  département , la  jeu- 
n-ffe  re-oit  à chaque  inftant  des  exemples  & des  leçons 
de  patrloiiime  ; elle  a fans  ceffe  fous  les  jeux  des  fonc- 
tionnaires p-Al'ics  , qui  prouvent  par  leur  conduite  que  k 
premier  devoir  du  citoyen  eft  d’etre  fournis  aux  lois  & 
de  les  faire  exécuter.  . 

Dan»  une  cité  , chef-lieu  de  départemviit  , lea  fetesna. 
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iionales  font  ordonnées’  avec  plus  de  pompe  que  daiù 
les  communes  peu  populeufes.  Leur  éclat , le  nombreux 
concours  des  magiUrars  du  peuple  qui  y affilient , infpL 
i:erxtà  la  jeunelTe  des  iëndmens  dignes  d’elle  Sc  de  la  patrie. 

En  établilTant  les  écoles  centrales  dans  les  chefs-lieux 
de  département , on  augmente  le  nombre  des  concurrens 
pour  les  fondions, fi  importantes  d’adminifirateurs  ëc  de 
juges.  Nombre  de  citoyens  fe  détermineront  à fe  rendre 
digne.s  de  briguer  les  places  par  un  motif  puifiani  fur  le 
cœur  paternel  , le  befoin  de  furveiller  l’éducation  de 
leurs  enfans. 

Enfin  , c’eft  dans  les  xhefs-licux  de  département  que 
font  réunis  les  fondionnaires  fpécialement  chargés  de 
la  furveillaiice  des  écoles  centrales  ; c’ell  aux  adminiftra- 
leurs  de  département  que  la  loi  la  confie  ; ce  font  eux 
qui  doivent  s’afiurer,  de  moment  à moment , fi  les  infti- 
tuteurs  élèvent  la  jeunelfe  pour  leur  patrie  républicaine  ; fi  , 
en  cultivant  fon  efprit,  ils  donnent  une  heureufe  direc- 
tion à fes  habitudes  , éc  forment  leur  cœur  à la  pratique 
de  la  vertu. 

Un  projet  préfenté  au  Confeil  par  îa  commiffion  cfinL 
trudion  publique  autorife  les  adminifirateurs  de  dépar- 
tement à deftituer  les  profefieurs , fur  l’avis  du  jury 
d’infirudion  ; le  même  projet  impofe  au  préfident  8c  au 
commiflaire  du  ’ Diredoire  l’obligation  de  vifiter  les 
écoles  centrales  5 au  moins  une  fois  par  trimefire,  & de 
s’afliirer  des  progrès  des  élèves  8c  de  l’affiduité  des  pro* 
feffieurs. 

Ces  propofitions  fi  utiles  pour  faire  profpérer  ces 
écoles  feront  infailliblement  adoptées  par  le  Corps  lé- 
■gifiatif  : dans  ce  cas  , quelles  difficultés  n’éprouveroiem; 
pas  les  adminifirateurs  du  département  des  C6tes-du^ 
Nord , fi  l’école  centrale  étoit  établie  à Guingamp  ^ au 
lieu  d’être  placée  dans  la  commune  chef-lieu , feul  en- 
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droit  où  l’œil  vigilant  do  radminlflrâtion  puiffe  éçlairer 
les  profeffeurs  les  élèves  d’une  manière  utile  pour 
rintérêt  public. 

Votre  coiTuniflion  , Repréfentans  du  peuple , vous  a 
lidclement  tranfmis  les  obiervations  & .moyens  employés 
par  les  difFérentes  autorités  qui  fe  font  julqu  ici  pronon- 
cées fur  cette  qiieftion  : ils  comprennent  tout  ce  qui  peut 
venir  à l’appui  de  la  rélblution  : tous  font  puilés  dans 
rinditution  des  écoles  centrales  Si.  appartiennent  au 
mode  qui  peut  les  vivifier  Si  leur  donner  une  nouvelle 
énergie  ; ils  conviennent  p.lus  particulièrement  encore  au 
département  des  Côtes-du-Nord  , depuis  fi  long-temps 
privé  d’un  bienfait  dont  jouit  la  prerqu’univeiiaiité  de 
la  République. 

Tout  efi  principe  , tout  eft  vérité  dans  ces  déve- 
loppemens.  Ce  n’efi  point  le  travail  de  votre  commifi 
fion  5 mais  de  fondionnaires  d’autant  plus  dignes  de 
votre  confiance  ^ qu’au  caradère  dont  ils  font  revêtus 
fe  joignent  encore  les  connoiffances  locales  qui  pour- 
roient  vous  échapper. 

Votre  commifiion  penfe  que  les  étendre  ce  feroit  les 
alFoiblir  ; elle  fe  hâte  de  pafier  au  fécond  point  de  vue  fous 
lequel  doit  être  envifagée  la  réfolution. 

L’intérêt  national. 

Dans  la  commune  de  Guingamp , le  feul  édifice  qui 
foit  propre  à recevoir  l’école  centrale  efi  celui  de  Mont- 
bareil  ; toutes  les  opinions  s’accordent  fur  ce  point.  Les 
autorités  confiituées  penfent  auffi  qu’il  n’cn  efi  pas  dans 
toute  l’étendue  du  département  où  l’on  puifîe  trouver 
plus  de  facilités , foit  par  fon  étendue  ^ foit  par  fa  po^ 
fition. 

La  commune  de  Guingamp  , Sc  votre  commifiion 
fe  plaît  à le  proclamer  du  haut  de  cette  tribune , mérw 
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toit  5 dis  je  , cette  faveur  par  le  patriotifme , les  fend- 
mens  & les  principes  républicains  qu’ont  conflamment 
profefles  les  habitans  &:  fes  magiflrats  , par  fon  zcle  dans 
toutes  les  occaGons , par  fon  attachement  a la  conf- 
titution  de  l’an  3,  par  fa  fagelTe  ^ l’énergie  de  fa  con- 
duite politique  , enGn , par  la  pénible^  ôc  affligeante  nul- 
lité à laquelle  elle  eft  réduite , s’il  étoit  pofîible^  aux  lé- 
giflateurs  de  diftribuer  des  récompenfes  au  détriment  de 
la  fortune  publique  , Sc  de  faire  céder  les  intérêts  géné- 
raux aux  intérêts  particuliers. 

Je  le  répète , la  maifon  de  Mombareil  offre  toutes 
les  facilités  néceffaires  ; mais  dans  les  temps  de  trou- 
bles qui  défolèrent  les  départemens  de  l’Oueff , elle  a 
fervi  pluGeurs  années  de  caferne  & efl  maintenant  dans 
un  tel  état  de  délabrement  que  les  réparations  &c  diffri- 
butlons  exigent,  d’après  le  devis,  que  votre  commiffion 
a foigneufement  examiné,  une  dépenfe  de  5o,ooo  fr. 

Le  bâtiment  Sc  fes  dépendances  font  efl' mes  valoir 
100,000  fr.,  de  forte  que  l’établiffeinent  de  l’ecole  cen- 
trale à Guingamp  coâteroit  effeélivement  i5o,ooo  fr.  au 
t réfor  national. 

Quelque  confidérable  que  foit  cette  fomme,  repré- 
fentans  du  peuple , vous  vous  dites  , &;  je  me  le  dis 
auffi , qu’elle  ne  peut  balancer  l’intérêt  d’un  département 
populeux  , privé  depuis  fi  long-temps  d’iiiRrudion  pu- 
blique , & dans  lequel  il  efl  d’autant  plus  inffant  de  don- 
ner une  nouvelle  vie  à l’efprit  public,  qu’il  fut,  à des 
époques  que  notis  ne  pouvons  nous  rappeler  fans  dou- 
leur , le  théâtre  des  guerres  civiles  qu’y  avoient  allumées 
le  fanatifme  royal  Sc  facerdotal. 

Mais,  fi  dans  ce  moment  toutes  les  reffources  natio- 
nales deviennent  plus  que  jamais  néceffaires  pour  ter- 
miner la  guerre  nouvelle  à laquelle ’s’efl  fi  long-temps 
refufée  la  modération  Sc  la  philanthropie  de  notre  gou- 
vernement, Sc  que  vous  n’avez  ordonné  vous  - mêmes 


qu’aprcs  avoir  a;:quîs  la  coiiviâlon  que  tous  les  moyens 
de  conciliation  avoient  été  inutilement  employés; 

Siy  dis-je,  il  eft  polTible  d’alTurer  au  département  dès 
Côtes-du-Nord  l’inappréciable  bienfait  de  l’inltruélion 
publique,  fans  que  le  tréfor  national  ait  aucun  facrilîce  à re- 
gretter ; je  le  demande  , de  quel  côté  votre  impartiale 
juHice  fera-t-elle  pencher  fa  balance;  je  le  demande  aulli 
aux  habitans  de  ce  département , quel  but  pourroiem  dé- 
formais avoir  leurs  réclamations , lorfqu’avec  l’organifa- 
tion  de  l’école  centrale,  dont  une  rivalité  mal  entendue 
‘les  avoit  privés  depuis  trois  années  , ils  feront  forcés  de 
convenir  que  l’intérêt  de  la  République  fera  en  har- 
monie parfaite  avec  le  leur. 

Je  dis  l’intérêt  public , fous  le  rapport  de  la  parcimonie 
avec  laquelle  nous  devons  difpofer  des  propriétés  natio- 
nales , dont  la  vente  nous  offrira  d’un  moment  à l’autre 
des  reffoLirces  précieufes. 

Or , citoyens  collègues , il  efl  de  notoriété  que  de 
temps  immémorial  il  a exifté  à Port-Brieu  un  col- 
lège affez  valte  pour  contenir  cinq  à fix  cents  élèves  qui 
y étoient  penuonnaires.  Ce  collège  n’efl  point  détruit , 
Tes  diüributions  font  encore  dans  leur  entier  : peut-être , 
à la  vérité , ne  conviennent-elles  plus  parfaitement  à l’é- 
tabliffement  de  l’école  centrale  ; mais  cès  changemerîs 
feront  provifoirement  opérés  à peu  de  frais , 3c  des  temps 
plus  heureux  y permettront  des  améliorations. 

Affurément  on  fe  perfuadera  difficilement  qu’un  édi- 
fice qui  contenoit  cinq  à fix  cents  penfionnaires , les 
profeffieurs  3c  maîtres  que*  néceffiitoit  une  maifon  d’édu- 
cation de  cette  importance  , ne  foit  pas  alfez  vafle  pour 
recevoir  dix  profeffeurs  3c  leurs  clalTes. 

Les  deux  points  auxquels  il  efl  donc  néceffaire  de  s’atta- 
cher font  donc  d’abord  la  prompte  organifation  de  l’inflruc- 
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lion  publique  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord:  les 
vœux  de  la  loi  & de  la  patrie  la  réclament  impéneulement  ; 
en  fécond  lieu  l’économie , & l’indifpenfable  befoin  de  con-  - 
ferver  julqu’à  la  moindre  de  nos  reflburces. 

. Voilà,  repréfentans  du  peuple,  le  but  auquel  nous  de- 
vons vifer , & vous  l’aurez  atteint  en  adoptant  la  relom-' 
tien  du  19  nivofe. 

Je  n’imagine  pas  que  de  la  part  de  Guingamp  on 
contefte  déformais  la  centralité  a Port-Brieu  ; elle  elt  . 
démontrée  en  fa  faveur  au  delà  même  de  l’évidence;  on 
invoqueroit  encore  en  vain  les  réclamations  de  quelques 
communes  voilines  de  Guingamp  , puifque  la  prefque 
' univerfalité  de  celles  qui  compofent  le  département  avoient 
déjà,  en  émettant  pardculicrement  leur  vœu,  prcjuge  la 
décifon  du  Conleil  des  Cinq-Cents. 

Gn  ne  le  fera  fans  doute  pas  un  moyen  de  la  facilité 
qu’acquerroit  la  partie  du  département  du  Fimdcrs 
qui  elt  plus  proche  de  Guingamp  que  de  Port-Bneu, 
d’envoyer  leurs  en  fans  a l’ecole  centiale  des  cotes  qu 
Nord , fi  elle  étoit  placée  dans  la  première  de  ces  com- 
munes; car  en  ce  cas  on  pourroit  répondre  vidoiieu- 
fement,  que  fi  la  loi  a accordé  un  lembiable  établiüe- 
ment  à chaque  divihon  de  la  République,  elle  na  pas 
entendu  ni  voulu  entendre  qu’ils  fervilfent  exciufivc- 
ment  à plufieurs  départemens. 

La  feule  objeclion  à peu  près  fondée  à laqueUe  on 
pourra  s’attacher , elt  le  peu  d’étendue  du  jardin  dépen- 
dant du  ci-devant  collège,  de  Port-Brieu,  & qui  ne 
permet  point  de  l’employer  a la  partie  de  la  botani- 
que. 

Mais  vous  vous  rappellerez , repréfentans  du  peuple, 

qu’en  face  de  ce  meme  collège  on  trouve  un  terrem 
valte,  qui  n’en  elt  féparé  que  par  la^rue , .qui  elt  le 
jardin  d'une  inaifon  ci  devant  reiigieufe. 
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Il  préfeme  toutes  les  facilités  convenais  es , & le  facrî- 
fice  qu’en  feroit  le  tréfor  public  ne  peut  êtré  comparé 
à ceux  qu’exigeroit  l’établiffement  de  l’école  à Mont- 
bareil.  . 

Repréfentans  du  peuple  , votre  commiflion , placée  fur 
la  hauteur  qu’occupe  le  Corps  légifluif  de  la  grande  Na- 
tion , n’a  vu  dans  les  obflacîes  qui  fe  font  julqu’ici  op- 
pofés  à l’organifation  d’une  école  centrale  dans  le  dépar- 
tement du  nord  , que  cette  petite  jaloufie  que  produit 
adez  communément , entre  deux  cités  voifines  ^ & d’une 
population  à-peu-près  égale , l’inégalité  de  l’influence  po- 
litique. ^ 

Souvent  , je  n’en  doute  pas  , vous  avez  médité  fur 
ces  pénibles  réfultats  ; fouvent  "vous  avez  regretté  de  ne 
pouvoir  divifer  entre  les  communes  importantes  d’un  même 
département  les  bienfaits  dus  au  régime  de  la  liberté , Sc 
j’aime  à penler  avec  vous  que  vous  faifirez  avec  em- 
prelTement  l’occafion  qui  vous  permettra  , ainli  qu’au 
gouvernement , de  donner  aux  cités  que  le  nouvel  ordre 
de  chofes  a privées  de  toutes  leurs  relfources  l’indemnité 
provoquée  par  leurs  pertes , leurs  facrifices , comme  par 
le  zèle  patriotique  qu’elles  auront  déployés.  ^ 

Hâtons , par  nos  vœux  6c  nos  efforts  cet  ade  de  juflice; 
mais  J jufqu’à  ce  qu’il  foit  pofTible  de  de  le  réallfer,  impaffi- 
bles  dans  les  augufles  fondions  qui  nous  font  confiées  ^ 
que  l’intérêt  6c  le  bonheur  public  foient  notre  feule  bouf- 
fole.  Que  font  auprès  de  ces  grands  motifs  les  intérêts 
privés  5 6c  quelle  eft  la  commune  vraiiiient  républi- 
caine qui  ne  s’honore  de  lui  faire  l’abandon  des  fiens , 
lorfqu’il  efl  démontré  qu’ils  font  inconciliables  avec  la 
caufe  générale  ? 

Oui  5 6c  votre  comimfîion  le  répète , c’efl  avec  regret 
qu’elle  fe  prononce  contre  les  prétentions  de  la  com- 
tnune  de  Guingamp. 


- Cette  cité  patriote  attachoit  un  grand  prix  au  bonheur 
de  pofséder^  dans , fes  murs  un  aiiffi  précieux  établiiTe- 
ment.  Ce  vœu  fi  fortement  prononcé  , luivi  avec  tant  de 
perfévérance , & pour  l’accompiiirement  duquel  elle  va 
au-devant  de  tous  fes  facrifices  , eft  encore  une  nouvelle 
preuve  du  bon  efprit  qui  l’a  toujours  dirigée.  Mais  le 
bien  public  , celui  de  l’école  centrale  font  attachés  à 
l’adoption  de  la  réfolution.  Ils  vous  la  commandent  : 
jamais , Repréfentans  du  peuple  , vous  ne  fûtes  lourds  à 
cette  voix , 6c  vous  en  donnerez  une  nouvelle  preu'-re  en 
oubliant:,  pour  le  moment,  le  trop  jufie  intérêt  auquel  la 
commune  de  Guingamp  n’a  cefié  d’acquérir  des  droits. 

Je  me  réfume. 

Votre  commiflion  croit  avoir  démontré  que  la  cen- 
tralité de  Port  - Brieu  , les  moyens  de  fiurveillance  de^  la 
part  des  autorités  confiituées  auxquelles  elle  efi  confiée , 
l’intérêt  des  habitans  de  ce  département , celui  de  l’infli- 
tution  elle-même , celui  enfin  du  tréfor  national  vou- 
loient  le  placement  de  l’école  centrale  dans  cette  com- 
mune. 

Les  âdminifirations  de  ce  département  qui  fe  font  fuc- 
cédées  ont  manifellé  la  même  opinion  ; elle  efi  particu- 
lièrement confignée  dans  une  lettre  qui  vous  a été  adreüee 
dernièrement  &c  dont  je  vous  donnerai  lecture  à la  fuite 
de  ce  rapport.  Cette  opinion  efi  celle  du  jury  de  riiif- 
truélion , de  la  prelque  totalité  des  municipalités  du  dé- 
partement , qui  ont  émi  pardculièrement  leur  vote  dans 
des  pétitions  jointes  aux  pièces  : cette  opinion  efi  par- 
ta c^ée  par  les  neuf  douzièmes  de  la  députation  des  Cotes 
du  Nord.  Elle  eft  celle  du  Confeil  des  Cinq-cents , du 
diredoire  exécutif,  qui  l’a  implicitement  exprimé  dans 
fon  meflage,  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  donner  ledure. 
Enfin, il  ell  plus  que  temps  de'brifer  les  obfiacles  qui  ont 


etc  ôppofés  à l’organifation  de  FinÜriiaion,  depuis  trois  ans 
paraljfce  dans  cette  importante  partie  delà  République, 
dé  faire  jouir  fes  habitaiis  de  fes  bienfaits.  Ces  grandes  con- 
fderatiens  ont  réfolu  toutes  les  incertitudes  de  votre  com- 
Biilîîon , compofée  des  repréfemans  du  peuple  Huon  , 
Chombare  6c  moi.  Elle  vous  propofe  en  conlcquence  , 
à ruhaoimitc,  d’adopter  la  réfoludon. 


PE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  an  7. 


4 


